














































































3.2 Développer des sanctions à dominante éducative et assurer une plus grande
Efficacité aux mesures de prise en charge des délinquants sous main de justice

3.2.1 Le travail d’intérêt général (T.I.G)

Le travail d’intérêt général est perçu comme la réponse pénale la mieux adaptée aux primo-
Délinquants, comme étant susceptible d’ajouter aux vertus dissuasives de la peine les effets
Socialisants du travail. Toutefois, son développement se heurte à des difficultés d’ordre 
Juridique et technique et à l’insuffisance de l’offre de postes de travail.

Il est proposé de remédier à ces difficultés par l’adoption des mesures suivantes :

          * le travail d’intérêt général, peine autonome de l’emprisonnement :

     Des dispositions législatives récentes vont dans le sens d’une certaine autonomie de la         
Peine de travail d’intérêt général par rapport à la peine d’emprisonnement. Ainsi la loi du 9
Septembre 2002 a modifié les articles 322-1, 322-2, 322-3 du code pénal pour permettre de
Prononcer, en sus d’une peine d’amende, une peine de travail d’intérêt général à l’encontre de 
L’auteur de dégradations (« tags »)

      Dans le même sens, la mesure de la composition pénale, dont la procédure a été
Simplifié par le texte précité, permet d’ordonner l’accomplissement d’un travail non 
Rémunéré.

      Ces deux exemples montrent que le travail d’intérêt général constitue aujourd’hui une 
Mesure pédagogique de prévention de la récidive dont le prononcé ne s’inscrit pas
Nécessairement dans une logique d’emprisonnement.

      Il convient donc de tirer les conséquences de cette évolution et de prendre les mesures
Législatives assurant l’autonomie de cette sanction.

      D’autres pistes sont concevables comme la création d’un ajournement du prononcé de
La peine avec obligation d’accomplir un travail d’intérêt général.

               *le développement des mesures de travail d’intérêt général

      Des instructions ont été données aux procureurs de la République pour développer, en
Concertation avec les juges de l’application des peines et les services pénitenciaires d’insertion
Et de probation, le partenariat avec les collectivités locales pour améliorer le dispositif de
Création de postes de travail d’intérêt général.

      Il convient toutefois d’ouvrir ce partenariat à des membres de la société civile dont
l’activité, en contact avec le public, est symbolique en termes de sens de la peine, qui sont
porteurs d’un potentiel important de postes de travail. De plus, ces employeurs potentiels sont
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